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Remarques sur le projet de loi föderale sur

la police des denröes alimentaires.

(Correspondanre.)

Le projet du Conseil Federal pour une loi
föderale sur la police des denrees alimenlaires
aiusi ipie le message ä l'asseniblee föderale y
relalif out paru a la liu du inois dernier, et
d'nprös los infonnations de la presse, la
commission du Conseil des Flats en a entrepris
iinmediateinenl. la discussion.

L'examen prealable du projel continue l'im-
prcssion (pie uous avions dejä que la regle-
mentation du eontröle des denrees alimentaires
sur le terrain föderal constitue un reel progres,
et quo la loi projetöe parait devoir atleindrc le
double but de loute police des denrees alimentaires,

savoir d'une part la protection du con-
sonunateur contro les dangers sanilaires et
Sexploitation, d'autre part celle du producteur
centre la concurrence deloyale. La. Confederation
saura assurer l'ordre et l'unite nöcessaires dans
ce domaine si important pour le bien public;
espörons qu'elle tiendra d'autre part, ä equiper
et röiribuer les organes essentiels du contröle
des denrees, les cbimisles cantonaux, d'une
facon plus en rapport avec la responsabilite
allachöe ä leurs fonctions et la somme de travail
et de connaissances qu'on doit exiger d'eux,
(pie cela n'a ete le cas jusqu'a present dans un
certain noinbre de cantons.

11 est evident que l'efficacite de la loi-et
l'accueil qu'elle trouvera dans le peuple depen-
dront en bonne partie des nombreux reglements-
destines ii la completer et ä en assurer l'exe-
culion. En vue de l'ölaboration de ces regle-
menls qui ne sont encore (pie projetes, le de-
partement de l'inlerieur a fait appel avec une
largeur d'idee dont il faut lui savoir gre au
concours des interesses et des techniciens dont
il est pröt ii accueillir et ä prendre en
consideration les avis et propositions; il serait
desirable que les interesses de Finduslrie hö-
teliere tissent un usage einpresse de cette
invitation, soit par communications directes, soit
par l'eulremise de l'organe de la Societe. Pour
aujourd'lnii nous desirous altirer leur attention
sur un point tres important de la loi qu'il nous
parait nöcessaire de considerer ii nouveau et de
1'ormuler d'une inaniere plus satisfaisante.

La loi prevoil comme organes internes de
la police des denrees alimenlaires, ä cötb des
inspeeteurs de la viande qui exisienl dejä, des
autorites sanilaires locales et des inspeeteurs
cantonaux charges essentiellenient de prölever
des cchantillons de denrees et de les Iransmetire
au laboratoire canlonal pour l'unalyse cliiniique,
physique ou baeteriologique. Ces organes
subalternes ne pourrout connaitre par eux-niemes,
au point de vue technique, que des cas rela-
tivonient rares oil la falsilication on Liberation
des denrees tonibe sous les sens ou pent et re
reconnue au moyen d'essais tres simples. En
realite, le seul ötablissenient d'analyse est le
laboratoire cantonal. Son preavis decide, le
cas eelieant, du renvoi devant le juge et de
rapplicalion des dispositions pönales d'apres
lesquelles la contravention meine involontaire
aux prescriptions legales pent et re punie de la
prison jusqu'ii deux ans et de l'amende jusqu'ä
2D00 fr. Or, nous avons une tres baute idee
de la capaeite des cbimisles cantonaux. et nous
apprecions pleinement les grands services qu'ils
out rendus jusqu'ici et sont appeles a rendre ä

l'avenir ä la conimunaute. Neannioins, nous ne
saurions faire abstraction du fait qu'ils ne sont
pas intaillibles, et que souvent — n'importe
quel avoeat sera ä meine d'en fournir des
exemples tires de sa pratique foraine — leurs
analyses doniient pour le meme objet des re-
sullats entierement divergent», par suite faux
eil partie- Lorsqu'on fait dependre de ces
analyses, comme c'est le cas pour la loi föde¬

rale, l'honneur d'un liomme, le bonheur, l'exis-
tence eeonomique d'une famille, le negociant le
plus consciencieux, le producleur le plus hon-
nete doit se dire: tua res agitur, et demander
des garanties aussi eflicaces que possible conlre
des poursuites arbitraires. Quand il s'agit d'in-
törets aussi graves, le premier et le dernier
mot ne devraient pas appartenir ä l'organe
cantonal. 11 faut reserver ä Finlöresse le droit
absolu de recours ä une instance superieure,
sous reserve nalurellement que les frais de la
contre-expertise seront ä sa charge si la decision
lui est defavorable. Ce droit absolu de recours
avait ete admis dans l'avant-projet, ä la suite
d'une decision de la grande commission
consultative; il a disparu dans le projet detinitif
soumis aux chambres par le departement.
Le projet actuel ne connait qu'un droit de
recours contre les preavis des experts locaux
et des inspeeteurs de denrees, droit fort in-
signiliant en presence de la competence si
limitöe de ces organes; en outre, il accorde ii
l'uutorite administralive competente (conseil ou
departement sanilaire cantonal) le droit de pres-
crire une contre-expertise si le preavis du chimiste
cantonal lui parait devoir „eveiller des doutes".
Du resle, cette possihilite d'une seconde expertise
ordonnee par l'autorite sur le recours d'un
interesse n'a guere de valeur pratique, puisque
ce sera toujours la confiance plus ou moins.
grande que cette aulorile accorde au preavis
du chimisle qui decidera de l'opporlunite ou de
l'inopporlunite de cette contre-expertise.

Nous avons le ferme espoir que nos con-
seils en reviendront, sur ce point d'une
importance vitale, ä la maniere de voir de la
commission d'experts, et adopteront pour l'article
concernant la contre-expertise une formule mettant
hors de doute le droit de recours absolu des
interesses. Quant ä l'instance de recours, c'est
la subdivision technique de l'office sanitaire
föderal que nous verrions de preference designee
comme telle. Par suite des competences qui lui
sont devoiues par la loi (röunir et classer les
rösultats des dernieres rechercbes scienlitiques
dans le domaine de l'analyse alimenlaire, les
revoir et les completer par ses propres (ravaux)
cet office nous parait mieux que tout autre,
possedeir la qualification technique requise pour
les expci&bes, pour lesquelles il devrait, cela
va sanö dire, faire appel dans certains cas ä
des experts de la branche. Celte disposition
permetlrait egalement d'eviter l'inconvenient de
voir un chimiste cantonal l'onclionner comme
instance superieure vis-ä-vis de ses collegues.

Comme suile ä ce qui precede, nous repro-
duisons ci-dessous les plus importantes d'entre
les dispositions d'executions projetees pour la
loi föderale.

1° La production, la preparation, la conservation,
l'etnballage et la designation de denrees

alimentaires dostinees a la vente;
2° l'importation. la preparation, la conservation,

l'oniballage et la designation de succedanes;
3° l'emploi de matiöres colorantos dans la prö-

paration de denrees alimentaires destinöes ii la vente;
4° la vente et la miso en vente de substances

alimentaires et de leurs succedanes;
5° l'abattage, l'inspoction et la inise en vente de

la viande de boueherie et de ses preparations;
8° l'importation, la preparation, la conservation,

la mise en vente et la vente de substances destinees
ou pouvant servir ii la falsification des substances
alimentaires;

7" l'emploi de certaines matieres colorantes ou
autres pour la fabrication de vetements, jouets, ta-
pisseries et autres objets usuels. de vases, u'appareils
et d'ustensiles servant, a la pn-duction, ä la preparation

ou la vente de denrees alimentaires ; ainsi quela vente ou l'emploi d'articles ninsi fabriques en
derogation aux reglements;

8° la construction, le maniement, l'entretien
d'appareils et d'ustensiles servant ii la production,
ii la preparation ou ii la vente de denrees alimentaires;

9° les preemptions relatives aux locaux servant
ii la preparation, ii la conservation et ä la vente de
denrees alimentaires;

10° la mise en vente et la vente de petrole, de
ligro'fne, de benzine et autres substances servant il
l'eelairage ou ä d'autres emplois dans le menage.

Pour faciliter la comprehension particuliörement
des chiffres 4 et 8, il no sera pas superflu d'ajouter
que la loi prevoit des prescriptions speciales pour
le debit des articles suivantes:
a) lait et produits laitiers;
b) beurre, margarine, graisses et huiles alimentaires;
c) farines, patisseries et pain;
d) boissons alcooliques (vin, biöre, eaux de vie et

liqueurs, pressions et debits de biöre);
e) miel, confiserie, denröes coloniales, epiceiie;
f) eaux gazeuses, limonades ;

g) fruits, lögumes, champignons, conserves de fruits
et de lögumes;

Ii) vases, ustensiles et autres objets usuels.

Sconto - Album.
Dem .„Vaterland" wird geschrieben:
„Sconto-Album nennt sich eine neue sonderbare

Blüte des heutigen Kampfes ums Dasein und des
Reklamewesens.

Die „Sconto-Albums" verdanken ihr Entstehen
dem der Genfer Ausstellung im Pare de Plaisance
angeknüpften Jahrmarkt. Da die Inhaber der
dortigen Sehenswürdigkeiten, Luft- und Wasserbahnen,
Schlangenmädchen, Ivarussels, Tingeltangel, Pano-
ra en und sonstigen interessanten Buden bald
einsahen, dass der Zustrom des Publikums nicht
genügte, um alle die Entrees zu frequentieren,
vereinigten sie sich zur Ausgabe eines Monatsheftes,
dessen Inhaber auf jedes dieser Etablissemente eine
Reduktion des Eintrittspreises zustand.

Die Sache war motivirt und mag auch gewissen
Erfolg gehabt haben. Der Käufer eines solchen
Albums wusste woran er war, da alle jene
Sehenswürdigkeiten feste und veröffentlichte Preise hatten.
Ein sogenannter „Gewinn" schaute allerdings auch
erst heraus, wenn der Inhaber ca. 50 Fr. für den
Besuch all' jener möglichen und unmöglichen Buden
ausgegeben hatte.

Soit der Ausstellung hat sich in Genf eine
Genossenschaft gebildet, um die Idee „Sconto-Albums"
mit in den bürgerlichen Handel und Verkehr
einzuführen und seit kurzer Zeit sind solche
Unternehmen auch in anderen Städten entstanden.

Wer z. B. in Zürich dreimal auf den Uetliberg,
dreimal auf den Dolder, sechsmal auf die Rigi, viermal

ins Sihlthal fährt und dazwischen verschiedene
Male Theater, Irrgarten, Panorama, Velodrom etc.
besucht und für all' das ca. 100 Fr. ausgiebt, erzielt
einen „Gewinn" von 25 Fr. Daneben geben eine
Anzahl Geschäftshäuser und Hotels den Inhabern
solcher Albums erhebliche Preisermässigungen.

Offenbar haben sich die an diesem Unternehmen
beteiligten Firmen die bedenkliche, mit reellen
kaufmännischen Grundsätzen im Widerspruche stehende
Seite desselben nicht genügend überlegt, sonst
würden wir manche von ihnen nicht in jenem Büchlein

finden. So lange der .»Gebrauch des „Sconto-
Albums" oin beschränkter ist, werden sich die
Nachteile nicht sehr fühlbar machen. Wer kein
solches .„Sconto-Album" besitzt, kann offenbar von
jedem am Album beteiligten Geschäft denselben
Sconto verlangen, der dem Träger eines Albums
versprochen wird, da dieses gegenüber dem
Verkäufer durchaus keine Gegenleistung aufzuweisen
hat; oder aber er kann auf den Handel verzichten,
wenn or nicht vorzieht, von vorneherein das
betreffende Geschäft zu meiden.

Der Verkäufer seinerseits, der doch einen
gewissen Prozentsatz als Gewinn auf seine Selbstkosten

einnehmen muss, kann und wird sieh vor
Verlust schützen, indem er namentlich bei chiffrierten

Preisen den Sconto von vorneherein ausschlägt.
Don Schaden hat in diesem Falle der Käufer.

Sollte aber die Gewährung des Scontos eine
reelle sein und die Verbreitung des Albums eine
allgemeinere werden, so dürften die Kaufleute bald
einsehen, dass sie damit ihre „Reklamepfeife" zu
teuer bezahlen, und eine entsprechende Erhöhung
der heute schon durch die freie Konkurrenz geregelten

und in manchen Fällen wohl auch schon genug
gedrückten Preise wird die Folge sein.

Einen wirklichen Gewinn machon auf alle Fälle
die Herausgeber des Albums, aber auch nur sie; für
das übrige Publikum bildet die Geschichte — was
der Tischler braucht."

Gegenwärtig bereist nun ein Siegismund
Fischer, von Beruf Chemiker, die Schweiz,
um für ein in Zürich im Entslehen
begriffenes ähnliches Unternehmen, genannt „Hof-
mann's Fveise - Rabatt - Buch", Aufträge zu
sammeln und sind dabei die ersten, welche
von diesem neuen Unternehmen „profitieren"
sollen, natürlich wieder die Holeliers. Die
„Schweiz. Wirte-Ztg." widmet diesem Rabatt-
hucli eine Besprechung und beginnt dieselbe
mit dem bezeichnenden Ausruf: rLass Dich nicht
erwischen /"

Die Art und Weise, wie man die Naiven
dran zu kriegen sucht, ist nach dem System
gewisser Zeitschriften gemodelt, welche
versprechen, eine redaktionelle (lobhudelnde)
Besprechung dieses oder jenes Holeis kostenlos
aufzunehmen, wenn als Gegenleistung ein
namhafter inserlionsMiiflrag erfolge. Bei dem Ra
battbuch wird eine Annonce von der Grosse
einer ganzen Seite vollständig gratis aufgenommen.
wenn der Inserent sich verpflichtet, 2u0 Rabatt-
bücher ä 1 Fr. per Stück zu übernehmen. Der
Prospekt spricht von einem glänzenden
Geschäft für den Abnehmer, da der Verkaufspreis
Fr. 1.50 per Exemplar betrage. Es wird
demselben also zugemutet, diese 200 Exemplare an
den Mann zu bringen, immerhin unter der
Voraussetzung, dass dem Abnehmer jedes
einzelnen Exemplares bei allfälligem Besuch des
Hotels ein erheblicher Rabatt für Zimmer und
Beköstigung eingeräumt werde.

Der erwähnte Chemiker stellt sich den
Hoteliers als österreichischer Offizier vor, nimmt,
wenn er die erhoffte Begeisterung für das
Rabattbuch nicht findet, auch Aufträge ohne
Rabattzusicherung entgegen, da für ihn-ja die ihm
zufallende Provision Hauptsache ist. Wie
uns mitgeteilt- wird, ist sein Auftreten sehr
zudringlich, so dass ihm schon verschiedenerorts
sehr deutlich die Thüre gewiesen wurde.

Wer „vollständig gratis" Reklame machen will;
Wer 200 Franken als „erste Hypothek"

auf 200 Rabattbücher anlegen will;
Wer behufs Absetzung derselben den Kolpor¬

teur spielen will;
Wer den Abnehmern aus Dankbarkeit Rabatt

auf Kost und Logis gewähren will;
Der unterschreibe das Ding in einem Zug,
Die Erfahrung macht ihn später klug.

Saisonbericht aus Nizza.

Der „Ehgadiner Post" wird geschrieben:

„Man ist endlich auf den Höhepunkt der
Saison angelangt. Es hat lange gedauert, bis
alle Hotels in Nizza besetzt waren, besonders,
da man gegen 400 Fremdenbetten mehr zur
Verfügung hatte wie früher. Im allgemeinen
kann man der Saison nur die Note mittel-
mässig bis schlecht erteilen und wird dieser
Misserfolg der übermässigen Baulust Einhalt
thun.

Die Monate Oktober bis Mitte Januar brachten

sehr wenig Gäste nach dem Süden und ein
richtiger Andrang war nur während des
Karnevals bemerkbar, von dem Zeitpunkt an konnte
man jedoch sagen, dass Nizza gut besetzt sei.
Gegenwärtig ist schon wieder eine kleine
Abnahme der Frequenz zu verzeichnen und wird
der Schluss der diesjährigen Saison voraussichtlich

nicht lange auf sich warten lassen; somit
wird die Saison 1898/99 zu den schlechteren
zählen, die Nizza seit einigen Jahren gehabt.

Was die Nationalitäten anbelangt, sind
England, Russland und Amerika gut vertreten,
verminst wurden die deutschen Familien, die durch
die verschiedenen unwahren Zeitungsberichte
über Nervenlieber, Diphtherie etc. abgehalten
wurden, nach der Riviera zu reisen. Der
Besuch der Königin von England kann eventuell
eine Vermehrung der englischen Kolonie zur
Folge haben, was jedoch die Verluste, die man
im Herbst gehabt, nie ersetzen wird.

Von den umliegenden Plätzen hön man am h
Klagen, mit Ausnahme von Cannes und San
Remo, wo die Hotelbesitzer zufrieden sein sollen.

Den Hotelangestellten diene zur Warnung,
sich nicht ohne Sielle au die Riviera zu
begeben, da die meisten Hotelbesitzer i ne Leme
schon im voraus anstellen. Dieses Jahr waren
Hunderte von jungen Leuten beiderlei Geschlechis
bis spät in den Januar hinein unbeschäftigt"
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